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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Habilitation des agents de l'ONF
Question écrite n° 3845

Texte de la question

Mme Émilie Bonnivard attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conditions de
sécurité des exploitations forestières en forêt communale ou domaniale, sur des terrains relevant du régime
forestier et plus particulièrement sur les moyens à mettre en œuvre pour éviter que des personnes étrangères
aux chantiers accèdent sur les lieux des chantiers. Dans ce cadre, des arrêtés municipaux temporaires de voirie,
sur un motif de sécurité afin d'interdire l'accès au chantier par les randonneurs, cueilleurs de champignons, etc.,
doivent être pris au préalable. Malheureusement, ces arrêtés ne sont pas toujours respectés, des personnes
s'introduisant sur les parcelles en exploitation, gênant les exploitants et risquant en cas d'accident d'envoyer au
contentieux les exploitants, l'Office national des forêts (ONF) et le maire de la commune. Les agents de l'ONF
sont assermentés et habilités à verbaliser des contrevenants sur des arrêtés municipaux basés sur des motifs
environnementaux (cueillette de champignons, route fermée pour raison environnementale, etc.) mais ils ne le
sont pas si l'arrêté temporaire est pris sur un motif de sécurité. Dans ce cas d'infraction, une intervention du
maire, d'un garde communal ou de la gendarmerie est nécessaire et, dans l'attente, le chantier est stoppé
entraînant des conséquences financières importantes. Elle souhaiterait donc savoir s'il serait possible d'habiliter,
pour tous les arrêtés temporaires sur des terrains relevant du régime forestier, les agents de l'ONF, quel que soit
le motif de l'arrêté, environnemental ou de sécurité.

Données clés

Auteur : Mme Émilie Bonnivard
Circonscription : Savoie (3e circonscription) - Droite Républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3845
Rubrique : Bois et forêts
Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Transition écologique, biodiversité, forêt, mer et pêche 

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 28 avril 2025
Question publiée au JO le : , page 67511 février 2025
Réponse publiée le : 15 juillet 2025, page 

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3845
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA721410
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855077
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855094
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202506.pdf

